RAPPEL

Sont dispensées d’établir un rapport de gestion les sociétés (*) répondant à la définition des petites entreprises, à savoir ne pas dépasser à la clôture de l'exercice, deux des trois seuils suivants :
· total du bilan : 7.5 millions d'euros ;
· montant net du chiffre d'affaires : 15 millions d'euros ;
· nombre moyen de salariés au cours de l'exercice : 50.

(*) Ne peuvent pas bénéficier de la dispense les sociétés dont les titres financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé, les établissements financiers (banques, sociétés de financement, etc.), les entreprises d'assurance et assimilées (réassureurs, mutuelles etc.), les fonds et institutions de retraite professionnelle supplémentaires, les sociétés faisant appel à la générosité publique et celles dont l'activité consiste à gérer des titres de participations ou des valeurs mobilières 

Lorsque la société répond à la définition de la petite entreprise, l’obligation de rédaction d’un rapport peut toutefois figurer dans les statuts. Par ailleurs, lorsqu’il n’y a pas obligation, le contenu du rapport (ses chapitres) est totalement libre et la trame du rapport ci-après ne consistera qu’une source d’inspiration ajustable à souhait au niveau de son contenu (suppression de chapitres par exemple).
Il conviendra toutefois ne pas intituler le rapport « rapport de gestion » mais « rapport d’activité ». 

La trame de rapport proposée ci-après répond aux exigences du code de commerce en matière de contenu du rapport de gestion. Vous devrez y porter les informations spécifiques à la coopérative et à son activité. 



« ………………… »
SCOP/SCIC/Coopérative Sarl à capital variable
Adresse
CP VILLE
… … … RCS ……………


RAPPORT D’ACTIVITE / DE GESTION DE LA GERANCE / PRESIDENCE 
SUR LES OPERATIONS DE L'EXERCICE CLOS LE …………...


Cher·e·s· associé·e·s,
Conformément aux dispositions du code de commerce et aux statuts, nous vous avons réunis, en assemblée générale ordinaire annuelle afin de vous rendre compte de la situation et de l'activité de notre société durant l'exercice clos le …………… et de soumettre à votre approbation les comptes annuels dudit exercice.
Pour votre information, il vous a été remis, avec le présent rapport, tous les documents prescrits par la réglementation en vigueur.


1. Activité de la Société

1.1. Situation et évolution de l'activité de la Société au cours de l'exercice écoulé 
Il faut, en premier lieu, préciser les activités principales de la société, leur évolution en termes de production, de chiffre d'affaires, de positionnement par rapport à la concurrence, les nouveaux produits, etc. Les difficultés rencontrées et les progrès réalisés au cours de l'exercice doivent être soulignés. Il y a lieu, également, de relever des évolutions relatives aux effectifs salariés.

……………………………….………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………….…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………………….…………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

1.2. Analyse de l'évolution des affaires, des résultats et de la situation financière
Il y a lieu d'indiquer notamment le chiffres d'affaires et de le décomposer en fonction du secteur d'activité, les charges d'exploitation, le résultat d'exploitation, le résultat financier, et le résultat net (bénéfice ou perte). Tous ces indicateurs doivent être comparés à ceux de l'exercice précédent (en valeur absolue et en pourcentage). L'évolution de l'endettement net doit également être précisée. Si cela est nécessaire à la compréhension de l'évolution des indicateurs susvisés, il y a lieu de compléter l'information par des indicateurs clefs de performance de nature financière. En outre, la société est tenue, si la compréhension de l'évolution des indicateurs susvisés l'impose, de compléter l'information par des indicateurs clefs de performance de nature non financière ayant trait à l'activité spécifique de la société, notamment des informations relatives aux questions d'environnement et de personnel.
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

1.3. Événements importants survenus depuis la clôture de l'exercice
Si aucun événement important n'est survenu entre la date de clôture de l'exercice et la date d'établissement du rapport, indiquer :
Il est précisé qu'aucun événement significatif majeur n'est survenu entre la date de la clôture de l'exercice et la date d'établissement du présent rapport.

En cas d'événement important survenu entre la date de clôture de l'exercice et la date d'établissement du rapport, indiquer, par exemple :
La conclusion d'un contrat important (bail, convention de crédit, cession ou acquisition d'un actif significatif), la perte d'un client significatif, une opération capitalistique, un sinistre affectant la société, etc.
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

1.4. Évolutions prévisibles de la situation de la Société, risques, incertitudes et perspectives d'avenir
Indiquer l'évolution prévisible de la société à court terme (horizon d'un an environ), notamment au regard de son carnet de commandes et de l'évolution attendu du marché. Exemple « générique » ci après, à modifier/compléter au besoin :
Les perspectives pour l’exercice en cours laissent présager d’une activité comparable à celle de notre dernier exercice clos, mais il convient de rester prudent eu égard à la conjoncture incertaine sur notre marché.
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Les principaux risques auxquels/principales incertitudes auxquelles la société est confrontée sont ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
Pour éviter la réalisation de ces risques / mettre un terme à ces incertitudes, la société entend engager les actions suivantes : 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 


1.5. Recours à des instruments financiers 
Lorsque cela est pertinent pour l'évaluation de l'actif, du passif, de la situation financière et des pertes ou profits de la société, le rapport de gestion doit comporter des indications sur les objectifs et la politique de la société concernant la couverture de chaque catégorie principale de transactions prévues pour lesquelles il est fait usage de la comptabilité de couverture, ainsi que sur son exposition aux risques de prix, de crédit, de liquidité et de trésorerie. Ces indications comprennent l'utilisation par la société des instruments financiers.

Si la société n'a pas utilisé d'instruments financiers au cours de l'exercice écoulé, indiquer :
La Société n'a pas eu recours à des instruments financiers lors de l'exercice écoulé.
Si l'utilisation d'instruments financiers au cours de l'exercice écoulé n'appelle pas d'observation, remplacer par :
La Société a eu recours à des instruments financiers lors de l'exercice écoulé. Ce recours n'appelle toutefois aucune observation dès lors qu'il n'apporte pas d'éclairage sur l'évaluation de l'actif, du passif, de la situation financière et des pertes ou profits de la Société.
Si l'utilisation d'instruments financiers au cours de l'exercice écoulé appelle des observations, remplacer par :
Lors de l'exercice écoulé, la Société a eu recours à ..... (mentionner les instruments financiers) afin de ..... (indiquer l'objet du recours aux instruments financiers). L'utilisation de ces instruments a eu les conséquences suivantes sur l'évaluation ..... (du passif/de l'actif/etc.) :
..... (indiquer les conséquences).

1.6. Activités en matière de recherche et développement
Cette partie du rapport doit faire l’objet de précaution dans la rédaction compte tenu du caractère très sensible de ce domaine et du nécessaire secret qui entoure une telle information. Il s’agit de donner une information synthétique sur la politique de recherche et de développement suivie par l’entreprise Cette information doit avoir une portée plus économique et financière que comptable.

Exemple 1 (si aucune activité de R&D valorisée comptablement)
Les activités de recherche et développement dans notre société sont une préoccupation constante, intégrées à la réalisation de nos missions.

Exemple 2 (si activité de R&D valorisée comptablement)
La valorisation des activités de recherche et développement dans notre société, correspondant à ………………………………….., a représenté ……… € au cours de ce dernier exercice, que nous avons immobilisé à l’actif de notre bilan. Ces activités ont par ailleurs donné lieu à une demande de Crédit d’impôt Recherche pour …. % de ce montant.

1.7. Succursales
Si la société n'a pas de succursale, indiquer :
La Société ne détient pas de succursale.
Si la société détient des succursales, remplacer par :
La Société détient …………… succursales situées respectivement à :
· ..... (adresse et numéro SIRET) ;
· ..... (adresse et numéro SIRET).

Si la société détient des filiales ou contrôle des sociétés, ajouter :
1.8. Activité et résultats des filiales de la Société et des sociétés contrôlées par elle 
Il faut présenter, l'activité, par branche d'activités, de l'ensemble (et non pas société par société) constitué par la société, ses filiales détenues au moins à 50 % et les sociétés qu'elle contrôle Si la société établit des comptes consolidés, ces informations peuvent figurer dans le rapport de gestion du groupe en lieu et place du rapport de gestion.
………………………………………………………………………………….


2. Filiales et participations

2.1 Prises de participations (hors contrôle) au cours de l'exercice écoulé
En cas de prise de participation, indiquer :
Au cours de l'exercice écoulé, la Société a acquis des participations dans le capital des sociétés suivantes :
…………………………………………………………………………………………….
En cas d'absence de prise de participation, remplacer par :
Néant.

2.2 Prises de contrôle au cours de l'exercice écoulé
En cas de prise de contrôle, indiquer :
Au cours de l'exercice écoulé, la Société a pris le contrôle des sociétés suivantes :
· ..... (adresse et numéro SIRET) ;
· ..... (adresse et numéro SIRET).
En l'absence de prise de contrôle, remplacer par :
Néant.

Si la société contrôle d'autres sociétés, ajouter :
2.3 Sociétés contrôlées
Nous vous rappelons que notre Société contrôle, au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, les sociétés suivantes :
· ..... (adresse et numéro SIRET) ;
· ..... (adresse et numéro SIRET).

En cas de situation de participations croisées avec d’autres sociétés :
2.4 Informations sur les participations croisées
Par application de l'article R. 233-19 du code de commerce, nous avons informé la société ……………………… que nous détenions une participation dans son capital supérieure à 10 %.

En cas de régularisation des participations croisées, ajouter :
Conformément à l'article R. 233-19 du code de commerce, nous vous précisons, qu'en application de l'article L. 233-30du code de commerce relatif aux participations réciproques, nous avons procédé aux aliénations de titres suivantes :

……………………………………………………………………………………


3. Méthode de présentation des comptes annuels et des résultats de l'exercice

S’il n’y pas eu de changement de méthode comptables par rapport à l’exercice précédent, indiquer :
Les comptes annuels de l'exercice clos de notre Société, soumis à votre approbation, ont été établis selon les mêmes formes et les mêmes méthodes que les années précédentes.

si une autre méthode a été employée, la mentionner ici, préciser en quoi elle diffère, la raison et les conséquences du changement intervenu.

4.  Proposition d'affectation du résultat

Nous vous proposons d’affecter comme suit ...

 Reprendre ici la proposition d’affectation du résultat figurant dans le projet des résolutions 


5. Dividendes distribués antérieurement

Si des dividendes ont été distribués au cours de l'un des trois exercices précédents, indiquer :
Conformément à l'article  243 bis du code général des impôts, nous vous rappelons que les sommes distribuées à titre de dividendes, au titre des trois exercices précédents, ont été les suivantes :
Reprendre ici le informations figurant dans la proposition d’affectation du résultat (projet des résolutions)

En l'absence de distribution de dividendes au cours des trois exercices précédents, remplacer par :
Conformément à l'article  243 bis du code général des impôts, nous vous rappelons qu'il n'a été procédé à aucune distribution de dividendes au cours des trois exercices précédents.

6. Dépenses somptuaires

En l'absence de dépenses somptuaires, indiquer :
Il est précisé que les comptes de l'exercice écoulé ne présentent pas de charges non déductibles du résultat fiscal, dépenses dites « somptuaires », telles que visées à l'article  39, 4 du code général des impôts.
Il sera donc proposé aux associés, conformément à l'article  223 quater du code général des impôts, de constater l'absence de dépenses et charges visées à l'article  39, 4 dudit code.
En cas de dépenses somptuaires, remplacer par :
Il est précisé que les comptes de l'exercice écoulé présentent des charges non déductibles du résultat fiscal, dépenses dites « somptuaires », telles que visées à l'article  39, 4 du code général des impôts.
Il sera donc proposé aux associés, conformément à l'article  223 quater du code général des impôts, de constater l'existence de dépenses et charges visées à l'article  39, 4 du code général des impôts à hauteur de ………………….euros, étant précisé que l'impôt correspondant s'élève à ………………. euros.

Uniquement si commissaire aux comptes ajouter le chapitre suivant  :
7. Informations sur les délais de paiement des fournisseurs et des clients de la société 
Cette information doit être présentée sous forme de tableaux conformes à des modèles fixés par arrêté. Un choix entre deux types de tableaux est permis :
- des tableaux portant sur les factures reçues et émises non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu ;
- des tableaux portant sur les factures reçues et émises ayant connu un retard de paiement au cours de l'exercice.

Si la société choisit de présenter les factures reçues et émises non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu, indiquer :
Une information sur les délais de paiement de nos fournisseurs et de nos clients est requise par les dispositions du code de commerce. Nous vous présentons les factures reçues et émises non réglées au ………….............. dont le terme est échu, dans les tableaux ci-après, qui ont été établis conformément aux modèles fixés par l'arrêté du 20 mars 2017.
		 
	
Article D. 441-4, I, 1° du code de commerce : Factures reçues non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu

	
	
1 à 30 jours
	
31 à 60 jours
	
61 à 90 jours
	
91 jours et plus
	
Total (1 jour et plus)

	
(A) Tranches de retard de paiement

	
Nombre de factures concernées
	
SANS OBJET
	
..... (nombre de factures concernées)

	
Montant total des factures concernées (préciser : HT ou TTC)
	
..... (montant total pour la tranche de retard de paiement de 1 à 30 jours) euros
	
..... (montant total pour la tranche de retard de paiement de 31 à 60 jours) euros
	
..... (montant total pour la tranche de retard de paiement de 61 à 90 jours) euros
	
..... (montant total pour la tranche de retard de paiement de 91 jours et plus) euros
	
..... (montant total des factures des fournisseurs échues et non réglées à la date de clôture de l'exercice) euros

	
Pourcentage du montant total des achats de l'exercice (préciser : HT ou TTC)
	
..... ( % représenté par la tranche de retard de paiement de 1 à 30 jours)
	
..... ( % représenté par la tranche de retard de paiement de 31 à 60 jours)
	
..... ( % représenté par la tranche de retard de paiement de 61 à 90 jours)
	
..... ( % représenté par la tranche de retard de paiement de 91 jours et plus)
	
..... ( % représenté par le montant total des factures des fournisseurs échues et non réglées à la date de clôture de l'exercice)

	
Pourcentage du chiffre d'affaires de l'exercice
	
SANS OBJET

	
(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses non comptabilisées

	
Nombre de factures exclues
	
..... (nombre total de factures exclues)

	
Montant total des factures exclues (préciser : HT ou TTC)
	
..... (montant total des factures exclues) euros

	
(C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - article L. 441-6 ou article L. 443-1 du code de commerce)

	
Délai de paiement utilisés pour le calcul des retards de paiement
	
Délais contractuels : ..... (délais contractuels spécifiquement prévus) Délais légaux : ..... (à compléter)(13)

	
(13) concernant les délais légaux, en l'absence de délai contractuel spécifique, préciser les plafonds fixés pour les délais de paiement conventionnels déterminés par la loi ou des accords professionnels.






		 
	
Article D. 441-4, I, 2° du code de commerce : Factures reçues non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu

	
	
1 à 30 jours
	
31 à 60 jours
	
61 à 90 jours
	
91 jours et plus
	
Total (1 jour et plus)

	
(A) Tranches de retard de paiement

	
Nombre de factures concernées
	
SANS OBJET
	
..... (nombre de factures concernées)

	
Montant total des factures concernées (préciser : HT ou TTC)
	
..... (montant total pour la tranche de retard de paiement de 1 à 30 jours) euros
	
..... (montant total pour la tranche de retard de paiement de 31 à 60 jours) euros
	
..... (montant total pour la tranche de retard de paiement de 61 à 90 jours) euros
	
..... (montant total pour la tranche de retard de paiement de 91 jours et plus) euros
	
..... (montant total des factures aux clients échues et non réglées à la date de clôture de l'exercice) euros

	
Pourcentage du montant total des achats de l'exercice (préciser : HT ou TTC)
	
SANS OBJET

	
Pourcentage du chiffre d'affaires de l'exercice (préciser : HT ou TTC)
	
..... ( % représenté par la tranche de retard de paiement de 1 à 30 jours)
	
..... ( % représenté par la tranche de retard de paiement de 31 à 60 jours)
	
..... ( % représenté par la tranche de retard de paiement de 61 à 90 jours)
	
..... ( % représenté par la tranche de retard de paiement de 91 jours et plus)
	
..... ( % représenté par le montant total des factures aux clients échues et non réglées à la date de clôture de l'exercice)

	
(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses non comptabilisées

	
Nombre de factures exclues
	
..... (nombre total de factures exclues)

	
Montant total des factures exclues (préciser : HT ou TTC)
	
..... (montant total des factures exclues) euros

	
(C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - article L. 441-6 ou article L. 443-1 du code de commerce)

	
Délais de paiement utilisés pour le calcul des retards de paiement
	
Délais contractuels : ..... (délais contractuels spécifiquement prévus) Délais légaux : ..... (à compléter)(14)

	
(14) concernant les délais légaux, en l'absence de délai contractuel spécifique, préciser les plafonds fixés pour les délais de paiement conventionnels déterminés par la loi ou des accords professionnels.






Si la société choisit de présenter les factures reçues et émises ayant connu un retard de paiement au cours de l'exercice, remplacer par :
Une information sur les délais de paiement de nos fournisseurs et de nos clients est requise par les dispositions du code de commerce. Nous vous présentons les factures reçues et émises ayant connu un retard de paiement au cours de l'exercice, dans les tableaux ci-après, qui ont été établis conformément aux modèles fixés par l'arrêté du 20 mars 2017.
		 
	
Article D. 441-4, II du code de commerce : Factures reçues ayant connu un retard de paiement au cours de l'exercice

	
	
1 à 30 jours
	
31 à 60 jours
	
61 à 90 jours
	
91 jours et plus
	
Total (1 jour et plus)

	
(A) Tranches de retard de paiement

	
Nombre cumulé de factures concernées
	
SANS OBJET
	
..... (nombre cumulé de factures concernées)

	
Montant cumulé des factures concernées (préciser : HT ou TTC)
	
..... (montant des factures reçues ayant connu un retard de paiement de 1 à 30 jours) euros
	
..... (montant des factures reçues ayant connu un retard de paiement de 31 à 60 jours) euros
	
..... (montant des factures reçues ayant connu un retard de paiement de 61 à 90 jours) euros
	
..... (montant des factures reçues ayant connu un retard de paiement de 91 jours et plus) euros
	
..... (montant total des factures reçues ayant connu un retard de paiement au cours de l'exercice) euros

	
Pourcentage du montant total des factures reçues dans l'année (préciser : HT ou TTC)
	
..... ( % représenté par le montant des factures reçues ayant connu un retard de paiement de 1 à 30 jours)
	
..... ( % représenté par le montant des factures reçues ayant connu un retard de paiement de 31 à 60 jours)
	
..... ( % représenté par le montant des factures reçues ayant connu un retard de paiement de 61 à 90 jours)
	
..... ( % représenté par le montant des factures reçues ayant connu un retard de paiement de 90 jours et plus)
	
..... ( % représenté par le montant total des factures reçues ayant connu un retard de paiement au cours de l'exercice)

	
Pourcentage du montant total des factures émises dans l'année (préciser : HT ou TTC)
	
SANS OBJET

	
(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées

	
Nombre de factures exclues
	
..... (nombre total de factures exclues)

	
Montant total des factures exclues (préciser : HT ou TTC)
	
..... (montant total des factures exclues) euros

	
(C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - article L. 441-6 ou article L. 443-1 du code de commerce)

	
Délais de paiement utilisés pour le calcul des retards de paiement
	
Délais contractuels : ..... (délais contractuels spécifiquement prévus) Délais légaux : ..... (à compléter)(15)

	
(15) concernant les délais légaux, en l'absence de délai contractuel spécifique, préciser les plafonds fixés pour les délais de paiement conventionnels déterminés par la loi ou des accords professionnels.






		 
	
Article D. 441-4, II du code de commerce : Factures émises ayant connu un retard de paiement au cours de l'exercice

	
	
1 à 30 jours
	
31 à 60 jours
	
61 à 90 jours
	
91 jours et plus
	
Total (1 jour et plus)

	
(A) Tranches de retard de paiement

	
Nombre cumulé de factures concernées
	
SANS OBJET
	
..... (nombre cumulé de factures concernées)

	
Montant cumulé des factures concernées (préciser : HT ou TTC)
	
..... (montant des factures émises ayant connu un retard de paiement de 1 à 30 jours) euros
	
..... (montant des factures émises ayant connu un retard de paiement de 31 à 60 jours) euros
	
..... (montant des factures émises ayant connu un retard de paiement de 61 à 90 jours) euros
	
..... (montant des factures émises ayant connu un retard de paiement de 91 jours et plus) euros
	
..... (montant total des factures émises ayant connu un retard de paiement au cours de l'exercice) euros

	
Pourcentage du montant total des factures reçues dans l'année (préciser : HT ou TTC)
	
SANS OBJET

	
Pourcentage du montant total des factures émises dans l'année (Préciser HT ou TTC)
	
..... ( % représenté par le montant des factures émises ayant connu un retard de paiement de 1 à 30 jours)
	
..... ( % représenté par le montant des factures émises ayant connu un retard de paiement de 31 à 60 jours)
	
..... ( % représenté par le montant des factures émises ayant connu un retard de paiement de 61 à 90 jours)
	
..... ( % représenté par le montant des factures émises ayant connu un retard de paiement de 91 jours et plus)
	
..... ( % représenté par le montant total des factures émises ayant connu un retard de paiement au cours de l'exercice)

	
(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées

	
Nombre des factures exclues
	
..... (nombre total de factures exclues)

	
Montant total des factures exclues (Préciser HT ou TTC)
	
..... (montant total des factures exclues) euros

	
(C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - article L. 441-6 ou article L. 443-1 du code de commerce)

	
Délais de paiement utilisés pour le calcul des retards de paiement
	
Délais contractuels : ..... (délais contractuels spécifiquement prévus) Délais légaux : ..... (à compléter)(16)

	
(16) concernant les délais légaux, en l'absence de délai contractuel spécifique, préciser les plafonds fixés pour les délais de paiement conventionnels déterminés par la loi ou des accords professionnels.







En cas de prêts consentis par la société, ajouter :
8. Article 8 - Montant des prêts consentis par la Société

Conformément aux prescriptions du 3 bis de l'article L. 511-6 du code monétaire et financier, nous vous précisons ci-après le montant des prêts à moins de deux ans que la Société a consentis à des entreprises avec lesquels elle entretient des liens économiques les justifiant :
· …………………………………………………
· …………………………………………………

9. Rapports du commissaire aux comptes

Vous allez prendre connaissance du rapport général du commissaire aux comptes.

Et Si aucune convention visée à l'article L. 223-19 du code de commerce n'a été passée, indiquer :
Par ailleurs, nous vous précisions qu'aucune convention entrant dans le champ d'application de l'article L. 223-19 du code de commerce n'a été portée à la connaissance de la gérance, laquelle en a avisé le commissaire aux comptes ainsi que le mentionne son rapport spécial.
Ou si une ou plusieurs conventions visées à l'article L. 223-19 ont été passées, remplacer par :
Par ailleurs, conformément à la loi, la gérance a signalé au commissaire aux comptes les conventions susceptibles d'entrer dans le champ d'application de l'article L. 223-19 du code de commerce. En conséquence, vous aurez à statuer en assemblée générale sur le rapport spécial du commissaire aux comptes ainsi que vous le propose le projet de résolutions ci-joint.

Si mandat en cours ajouter
Nous vous rappelons par ailleurs ce mandat de commissariat aux comptes, porté par ……………………, arrivera à échéance à échéance lors de l’AG qui statuera sur les comptes clos le ……….. 

Si mandat à renouveler :
Nous vous signalons par ailleurs l’arrivée à échéance de ce mandat de commissariat aux comptes, porté par ……………………. 
Nous vous proposons le renouvellement du mandat, pour une durée de 6 années conformément aux statuts. En cas d’approbation, le mandat expirera lors de l’assemblée générale qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le ……………………..
OU Notre société n’étant plus soumise à l’obligation de désignation d’un commissaire aux comptes, nous vous proposons de ne pas procéder au renouvellement du mandat

Si nécessité de désignation suite à franchissement des seuils :
Nous vous signalons avoir dépassé deux des trois seuils rendant obligatoire la désignation d’un commissaire aux comptes. En conséquence, nous vous proposons de désigner comme commissaire aux comptes, pour une durée de 6 années, ……………………………………………………. En cas d’approbation, le mandat expirera lors de l’assemblée générale qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le ……………………..


10. Rapport spécial de la gérance sur les conventions réglementées

Si des conventions ont été passées, indiquer :
Vous trouverez par ailleurs notre rapport spécial sur les conventions susceptibles d'entrer dans le champ d'application de l'article L. 223-19 du code de commerce et que nous vous demanderons de ratifier en assemblée générale, ainsi que le prévoit le projet de résolutions ci-joint.

Ou si aucune convention n'a été passée, remplacer par :
Aucune convention entrant dans le champ d'application de l'article L. 223-19 du code de commerce n'a été portée à la connaissance de la gérance.

11. Rapport de révision coopérative

Vous allez prendre connaissance du rapport annuel / quinquennale de révision coopérative, dont nous vous demanderons de prendre acte de la lecture.
Nous vous précisons que les mandats de nos réviseurs coopératifs titulaire, ……………, et suppléant ……………………., arriveront à échéance …
Si renouvellement à prévoir
… lors de cette assemblée générale. Nous vous proposons de procéder à leur renouvellement pour une durée de ……………, qui arriverait à échéance …
Sinon
… lors de l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes clos le ………..


I. L’intérêt collectif de la Scic au cours de l’exercice 
Cette partie du rapport est très importante car elle permet de suivre, à partir de la finalité définie dans le préambule des statuts et l’objet social, les moyens mis en œuvre, les réalisations opérées ou en cours, y compris certaines difficultés qui peuvent se présenter. 
Cela peut porter sur :
L’évolution du sociétariat ;
La gouvernance de la société ;
L’implication des différentes catégories de sociétaires ;
Les relations entre les différentes catégories d’associés ;
L’impact des évolutions économiques et sociales sur le projet coopératif ;
La communication faîte aux sociétaires ;
Autres aspects…



12. Sociétariat, capital social et mandat de gérance, SCIC, ajouter : intérêt collectif
Une partie de ce chapitre constitue des éléments d’information qui ne revêtent aucun caractère obligatoire (tant dans le code de commerce que dans les textes coopératifs. Néanmoins, ce chapitre peut constituer un instrument privilégié pour donner aux sociétaires une information approfondie sur l’évolution du fonctionnement coopératif de la société. Les points suivants peuvent être abordés :

CONCERNANT LES SCIC : Cette partie du rapport est très importante car elle permet de suivre, à partir de la finalité définie dans le préambule des statuts et l’objet social, les moyens mis en œuvre, les réalisations opérées ou en cours, y compris certaines difficultés qui peuvent se présenter. Cela peut porter sur :
· L’évolution du sociétariat ;
· La gouvernance de la société ;
· L’implication des différentes catégories de sociétaires ;
· Les relations entre les différentes catégories d’associés ;
· L’impact des évolutions économiques et sociales sur le projet coopératif ;
· La communication faîte aux sociétaires ;
· Autres aspects…


Mandat de gérance / présidence
Nous vous rappelons que le mandat de gérance / présidence est exercé par M. / Mme …………….., pour une durée de …. années conformément à nos statuts. En conséquence, il expirera le jour de l’assemblée générale qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le ……………..
Si mandat gérance arrivé à échéance
Par ailleurs, nous vous signalons l’arrivée à échéance du mandat de gérance / présidence.
Désirant poursuivre l’action entreprise au cours de ces dernières années, nous soumettons donc à nouveau notre candidature, sur laquelle vous aurez à vous prononcer, à bulletins secrets, conformément à nos statuts.
S’il est envisagé une modification de la rémunération ou du mode de rémunération
Nous soumettrons à votre approbation les modifications suivantes en matière de mode de rémunération de la gérance / présidence de la société :
Reprendre ici les éléments du projet des résolutions relatifs à la fixation des modalités de rémunération de la gérance / présidence 

Capital social
Notre capital social, au ………………… s’élève à ………… € contre ……….. € lors de la clôture de l’exercice précédent, suite à …
· … la capitalisation des retenues sur salaires, opérées conformément aux art. 10 et 11 de nos statuts, 
· … l’admission de nouveaux sociétaires : …………………..
· … la perte de leur qualité d’associés de sociétaires
· … les souscriptions volontaires des sociétaires
· ……………………………………….

Valeur de remboursement de la part sociale
Nous vous informons que celle-ci est déterminée après imputation partielle des pertes selon les modalités fixées par l'article …. de nos statuts. Sa valeur de remboursement au …………… s'établit à ………. € et sera appliquée aux associés ayant perdu cette qualité u cours de l’exercice, à savoir M. / Mme ………………….. .
Si proposition de remboursement ancitpé du capital social (avant le délai des 5 ans), ajouter:
Nous soumettrons à votre approbation une décision de remboursement anticipé de leur capital social, telle que mentionnée dans le projet des résolutions.

Sociétariat 
Nous avons réceptionné les candidatures au sociétariat suivantes, que nous vous soumettrons lors de cette assemblée générale :

· M. / Mme ………………….. (ou la Société …………….) , en tant qu’associé extérieur / salarié / dans la catégorie ………….. / le collège …………………
· M. / Mme ………………….. (ou la Société …………….) , en tant qu’associé extérieur / salarié / dans la catégorie ………….. / le collège …………………

A compléter éventuellement par les informations relatives à :
Taux de sociétariat, 
Catégories de sociétaires 
[SCIC] Changement de catégorie de sociétaires
Répartition des associés dans les catégories
Ancienneté moyenne du sociétariat,
Modalités d’accession au sociétariat, 
Formation des sociétaires. 



13. Résolutions particulières
Donner les explications brèves ou détaillées sur le sens et la portée des résolutions proposées complémentairement aux sujets évoqués précédemment.

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….


Nous vous invitons à voter les résolutions qui vous sont soumises, en espérant que ces diverses propositions entrainent votre approbation et que vous voudrez bien donner à la gérance / présidence quitus de sa gestion pour ce dernier exercice clos.

Fait à ……………….., le ………………

La gérance / présidence
Signature
